Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 5 juillet 2017 sur
la réponse de l’Union au VIH/Sida, à la tuberculose et à l’hépatite C

2017/2576 (RSP)
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0436/2017 / P8_TA-PROV(2017)0301
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2017
4.
Objet: Recrudescence des épidémies de VIH, de tuberculose et d’hépatite C en Europe
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Compte tenu des documents disponibles sur les épidémies de VIH, d’hépatite et de tuberculose, ainsi que des nombreux engagements, déclarations et stratégies qui ont été officiellement adoptés au niveau international dans ce domaine, la résolution demande à la Commission et aux États membres d’adopter une approche plus proactive et coordonnée dans les quatre domaines suivants:
· un cadre d’action de l’Union global et intégré (paragraphes 1 à 5);
· le VIH/sida (paragraphes 6 à 14);
· la tuberculose (paragraphes 15 à 23);
· l’hépatite C (paragraphes 24 à 34).
La plupart des demandes d’action adressées à la Commission, au Conseil et aux États membres peuvent être acceptées telles quelles et ne nécessitent pas de réponse politique. Elles soulignent, rappellent ou mettent l’accent sur des faits, des situations et des analyses qui sont partagés par toutes les parties prenantes et qui sont déjà pris en considération dans les activités que la Commission mène dans ces domaines. Certaines demandes ne relèvent pas des compétences de la Commission. Il convient de souligner les demandes suivantes, qui soulèvent d’importantes questions d’ordre stratégique et politique:
(paragraphe 1) concevoir une politique de l’Union globale pour lutter contre le VIH/sida, la tuberculose et les hépatites virales, en tenant compte de la diversité des situations et des problèmes spécifiques auxquels sont confrontés les États membres de l’Union et les pays voisins dans lesquels la morbidité liée au VIH et à la tuberculose multirésistante (tuberculose-MR) est la plus élevée;
(paragraphe 2) garantir le niveau de dépenses et la mobilisation des ressources nécessaires pour atteindre l’objectif de développement durable (ODD) 3;
(paragraphe 5) examiner la possibilité d’actualiser la déclaration de Dublin afin d’y mettre le VIH, les hépatites virales et la tuberculose sur un pied d’égalité;
(paragraphe 7) faciliter l’accès à des traitements innovants, y compris pour les groupes les plus vulnérables, et lutter contre la stigmatisation sociale associée à l’infection par le VIH;
(paragraphe 34) mettre en place, sous la direction du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC), un plan d’éradication de l’hépatite C dans l’Union pour 2030 qui soit pluridisciplinaire et qui harmonise les protocoles de dépistage, de contrôle et de traitement.
7.
Réponses aux demandes du Parlement européen et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Un cadre d’action de l’Union global et intégré
En ce qui concerne le paragraphe 1 de la résolution, l’engagement politique pris au niveau de l’Union de soutenir les États membres dans leur lutte contre le VIH, l’hépatite et la tuberculose a été réaffirmé dans la communication de la Commission sur les prochaines étapes pour un avenir européen durable, adoptée le 22 novembre 2016. Dans cette communication, la Commission indique précisément qu’elle «aidera les États membres à atteindre les cibles associées à cet ODD, en particulier [...] l’éradication du VIH/SIDA et de la tuberculose (et la réduction de l’hépatite)».
La Commission s’est en outre engagée à intégrer l’objectif de développement durable (ODD) en matière de santé et la cible 3.3 associée sur les maladies transmissibles dans ses politiques et initiatives par l’intermédiaire de son programme «Mieux légiférer». La Commission a l’intention de se concentrer sur la mise en œuvre d’actions concrètes visant à soutenir les États membres dans leurs efforts nationaux, tels qu’ils ont été discutés lors des conseils de la santé formels et informels, et reconnaît la nécessité de travailler dans tous les secteurs, notamment avec les pays voisins. À ce titre, la Commission continue à soutenir les États membres par des actions en cours et différents instruments de financement au niveau de l’Union.
En ce qui concerne le cadre d’indicateurs destiné à suivre les progrès de la mise en œuvre des ODD au niveau de l’Union européenne, la Commission définira des indicateurs communs pour mieux rendre compte de la réalisation de la cible 3.3 dans le contexte de l’Union, en collaboration avec l’ECDC et d’autres partenaires concernés.
La Commission aide les pays tiers, dans le cadre du processus d’élargissement de l’Union et de sa politique de voisinage, à s’aligner sur les mesures adoptées par l’Union en réaction aux maladies transmissibles, et s’efforce de travailler avec les pays partenaires en vue d’une collaboration coordonnée à l’échelle européenne.
En ce qui concerne le paragraphe 2, la Commission a engagé des fonds et des ressources considérables au titre de ses instruments et programmes financiers, tels que le programme Santé, les instruments de pré-adhésion, Horizon 2020 ainsi que le soutien au Fonds mondial de lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme et à l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination. Bien qu’il ne faille pas préjuger des discussions sur le prochain cadre financier pluriannuel, la Commission note, dans sa communication intitulée «Prochaines étapes pour un avenir européen durable», qu’elle lancera des travaux de réflexion sur l’alignement du programme à l’horizon 2030 sur une vision de l’Union pour l’après 2020.
En ce qui concerne le paragraphe 3, en 2017, la Commission a remanié le Think Tank et le Forum de la société civile sur le VIH/sida afin d’étendre les compétences des deux groupes d’experts à la tuberculose et l’hépatite virale. Ces deux organes aident les États membres à recenser des mesures concrètes pour mettre en œuvre et atteindre la cible 3.3 des ODD.
En ce qui concerne le paragraphe 4, dans le nouveau consensus européen pour le développement, adopté le 7 juin 2017, la Commission s’est engagée, avec les États membres et le Parlement européen, à coopérer dans le domaine du développement selon une approche commune. Le consensus vise à appuyer la réalisation de l’ODD en matière de santé aux côtés des pays partenaires et constitue une base solide pour une coopération au développement commune, engageant l’Union à investir dans la prévention et la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et l’hépatite, ainsi que d’autres maladies négligées.
Il était prévu depuis de nombreuses années que certains États membres se retirent du Fonds mondial. Les pays ont été encouragés à s’approprier leurs programmes nationaux et à financer à la fois les besoins en matière de traitement et les programmes de prévention. Les pays qui se sont retirés du Fonds mondial peuvent également recourir aux fonds structurels de l’Union et participer à des actions conjointes dans le cadre du programme Santé.
En ce qui concerne le paragraphe 5 sur l’actualisation de la déclaration de Dublin, cette question a été discutée avec les ministres de la santé lors du Conseil informel de la santé qui s’est tenu à Bratislava en octobre 2016 sans conclusion formelle. Les Présidences ultérieures de l’Union européenne ne sont pas revenues sur cette question. Toutefois, la Commission est disponible si les États membres souhaitent aborder à nouveau la question.
La Commission considère que ses divers engagements visant à intégrer l’ODD sur la santé à ses politiques et initiatives dans le cadre de son programme «Mieux légiférer», ainsi qu’à aider les États membres à atteindre la cible 3.3 («d’ici à 2030, mettre fin à l’épidémie de sida, à la tuberculose, au paludisme et aux maladies tropicales négligées et combattre l’hépatite, les maladies transmises par l’eau et autres maladies transmissibles») soulignent sa détermination dans ce domaine.
VIH/SIDA
En ce qui concerne les paragraphes 6, 8 et 10, la Commission partage les points de vue exprimés dans la résolution.
Quant aux paragraphes 7 et 9, en ce qui concerne l’accès à des traitements innovants, le programme Santé de l’Union soutient les travaux de l’OCDE sur l’accès à des traitements innovants et la durabilité. Ces travaux peuvent aider les États membres à mettre en œuvre les actions prévues dans les conclusions du Conseil de 2016 sur le renforcement de l’équilibre au sein des systèmes pharmaceutiques dans l’Union européenne et ses États membres, ainsi que dans le rapport d’initiative du Parlement européen sur les options de l’Union européenne pour améliorer l’accès aux médicaments, dans la mesure où ils sont susceptibles de renforcer la capacité d’analyse dans des domaines tels que les stratégies de tarification ou l’impact budgétaire.
En matière de tarification, le rôle de la Commission se limite à faciliter la coopération entre les États membres. Ce soutien peut couvrir des études et des projets, tels que la maintenance de la base de données Euripid qui recueille les prix au niveau national. La Commission continuera d’encourager les États membres à échanger des informations sur les politiques d’accès, de tarification et de maîtrise des coûts.
Elle collabore avec les États membres au sein du groupe d’experts sur l’accès rapide et sûr aux médicaments pour les patients afin d’optimiser l’utilisation des instruments réglementaires existants pour permettre aux médicaments innovants présentant une valeur thérapeutique ajoutée d’être administrés plus rapidement aux patients. Nous devrions également explorer pleinement les possibilités offertes par les marchés publics conjoints.
En ce qui concerne le paragraphe 9, le programme de recherche et d’innovation de l’Union, Horizon 2020, prévoit des investissements substantiels dans la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et l’hépatite virale. Selon le dernier rapport G-finder sur l’investissement mondial, en 2015, la Commission était le deuxième bailleur de fonds public en importance pour les maladies infectieuses négligées et liées à la pauvreté (y compris le VIH/sida et la tuberculose).
Les actions financées par l’UE visent la mise au point de nouveaux outils ou l’amélioration d’outils existants (principalement en matière de diagnostics, de vaccins et de médicaments) avec un investissement d’environ 160 millions d’euros (108 millions pour le VIH/sida, 3,5 millions pour l’hépatite virale et 48 millions pour la tuberculose). Dans le cadre de l’investissement consacré à la recherche sur le VIH/sida, environ 60 millions d’euros sont alloués au développement d’un vaccin préventif et/ou thérapeutique et 26 millions d’euros de l’investissement affecté à la tuberculose servent à soutenir deux projets sur les vaccins préventifs.
En ce qui concerne le paragraphe 11, le programme Santé a financé un certain nombre de projets visant à recenser les bonnes pratiques qui pourraient être mises en œuvre pour lutter contre les épidémies de VIH/sida:
· en 2010, deux enquêtes ont été menées dans le cadre du projet ESTICOM afin d’améliorer la compréhension du comportement des hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH) et des agents de santé communautaires en contact avec eux. En 2017, ces deux enquêtes seront mises à jour et une formation spécifique sera élaborée pour les agents de santé communautaire;
· le projet Sialon II s’est concentré sur le renforcement des capacités en combinant la prévention ciblée à une surveillance significative du VIH/sida chez les HSH;
· EUROHIV EDAT a développé des connaissances opérationnelles pour améliorer le diagnostic précoce et le traitement du VIH/sida parmi les groupes vulnérables en Europe;
· OPTEST HIE a mis au point des approches visant à optimiser le dépistage et les liens avec le traitement du VIH/sida dans toute l’Europe.
Sur la base de ces projets, des actions communes ont été élaborées pour aider les États membres à mettre en œuvre leurs résultats:
· l’action commune QUALITY ACTION pour améliorer la qualité de la prévention du VIH;
· l’action commune HA-REACT sur la prévention du VIH et de la co-infection et la réduction des risques;
· l’action commune INTEGRATE relative à l’intégration du dépistage et aux liens avec le traitement du VIH, de l’hépatite virale, des infections sexuellement transmissibles et de la tuberculose en Europe a été officiellement lancée le 20 septembre 2017. Soutenue par une contribution cofinancée de 2,5 millions d’euros, cette action commune encouragera le renforcement des capacités, l’échange de bonnes pratiques et la mise à l’essai d’outils de diagnostic et de liens avec les traitements. L’action commune développera notamment l’utilisation d’outils afin d’accroître le dépistage et les liens avec les traitements dans les établissements de santé et de faciliter l’expansion des programmes de dépistage du VIH/sida à domicile/d’autotest et d’échantillonnage à domicile.
De plus amples informations sur ces questions sont disponibles dans une brochure sur le VIH produite par CHAFEA, qui décrit les mesures prises et les résultats obtenus entre 2008 et 2013: http://ec.europa.eu/chafea/documents/health/hiv-infopack_en.pdf.
Les paragraphes 12, 13 et 14 s’adressent spécifiquement aux États membres et ne relèvent pas de la compétence de la Commission; néanmoins, les États membres participant aux actions communes décrites ci-dessus utilisent l’expérience acquise et les bonnes pratiques recensées dans ces domaines.
Tuberculose
En ce qui concerne les paragraphes 15 à 19, la Commission partage les points de vue exprimés dans la résolution.
En ce qui concerne les paragraphes 20 et 21, la nécessité de soutenir les actions visant à lutter contre la tuberculose multirésistante, ainsi que contre le VIH/sida et l’hépatite, est déjà inscrite dans le plan d’action de la Commission visant à réduire la résistance aux antimicrobiens, adopté le 29 juin 2017.
En outre, la déclaration des dirigeants du G20, dans la section intitulée «Lutte contre la résistance aux antimicrobiens», réaffirme le lien important avec la recherche sur la tuberculose.
En ce qui concerne les paragraphes 22 et 23, le programme Santé a financé ces dernières années plusieurs projets consacrés spécifiquement à l’épidémie de tuberculose:
· TUBIDU, sur l’autonomisation de la société civile et du système de santé publique pour lutter contre l’épidémie de tuberculose parmi les groupes vulnérables;
· E-DETECT TB, sur la détection précoce et la prise en charge intégrée de la tuberculose en Europe;
· TBEC - Tuberculosis Europe coalition, afin de renforcer le rôle de la société civile dans la lutte contre la tuberculose en Europe.
L’échange de bonnes pratiques est au cœur des actions communes décrites dans la réponse au paragraphe 11. Les actions communes HA-REACT et INTEGRATE traitent également de la tuberculose au niveau de la prévention, de la réduction des risques et de l’intégration du dépistage et du lien avec les soins dans les États membres participants.
Hépatite C
En ce qui concerne les paragraphes 24 à 29 et le paragraphe 33, la Commission partage les points de vue exprimés dans la résolution.
En ce qui concerne le paragraphe 30, outre les fonds de recherche (mentionnés dans la réponse au paragraphe 9), le programme Santé de l’Union européenne soutient un projet de collaboration (HEPCARE EUROPE) auquel participent quatre États membres afin d’améliorer l’accès au dépistage et au traitement de l’hépatite C parmi les principaux groupes à risque (y compris les toxicomanes et les sans-abri) par le biais de la sensibilisation de la communauté et de l’intégration des services de soins primaires et secondaires. Le programme Santé soutient également un autre projet visant à améliorer le dépistage des hépatites B et C chez les migrants dans l’Union européenne (EU-HEP-SCREEN).
En ce qui concerne les paragraphes 31 et 34, l’ECDC, l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT) et le Bureau régional de l’Organisation mondiale de la santé pour l’Europe (OMS/Europe) travaillent déjà ensemble à l’élaboration d’un ensemble uniforme d’indicateurs qui seront utilisés pour suivre la mise en œuvre des ODD sur l’hépatite C. Le but est d’améliorer la qualité des données collectées et de les porter au même niveau que les données disponibles sur le VIH et la tuberculose.
Pour ce qui est du paragraphe 32, l’échange de bonnes pratiques est au cœur des actions communes décrites dans la réponse au paragraphe 11. Les actions communes HA-REACT et INTEGRATE traitent également de l’hépatite C au niveau de la prévention, de la réduction des risques et de l’intégration du dépistage et du lien avec les soins dans les États membres participants.
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